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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
 
L'an deux mille vingt-deux, le treize décembre à neuf heures trente, le Comité syndical du Syndicat mixte 
départemental d'études et de traitement des déchets ménagers et assimilés de la Vendée, dûment convoqué, s’est 
réuni en session ordinaire sous la Présidence de Monsieur Damien GRASSET. 
 
Présents : Pierrick ADRIEN, Yoann GRALL, François PETIT, Xavier BERNARD, Nicole BOULINEAU, Evelyne 
CHAUVEL, Frédéric FOUQUET, Lydie VRIGNAUD, Guy PLISSONNEAU, Anne AUBIN-SICARD, David BELY, 
Alexandra GABORIAU, Thierry GANACHAUD, Manuel GUIBERT, Gisèle SEWERYN, Patrice PAGEAUD, Loïc 
PERON, Philippe RUCHAUD, Noël VERDON, Freddy BERNARD, Arnaud PRAILE, Claude DURAND, Damien 
GRASSET, Jean-Marie GRIMAUD, Lionel GAZEAU, Christian GUENION, Yannick SOULARD, Pierre CAREIL, 
Thierry COUILLAUD, Stéphane BOUILLAUD, Jean-Jacques DURAND, Lionel PAGEAUD 
 
Excusés ayant donné pouvoir : Miguel CHARRIER ayant donné pouvoir à Damien GRASSET, Guy AIRIAU ayant 
donné pouvoir à Guy PLISSONNEAU, Alain BLANCHARD ayant donné pouvoir à Loïc PERON, Jean-François 
FRUCHET ayant donné pouvoir à Arnaud PRAILE, Jean-Pierre MALLARD ayant donné pouvoir à Lionel GAZEAU, 
Bernard LANDAIS ayant donné pouvoir à Pierre CAREIL 
 
Excusé représenté : Mauricette MAUREL représentée par Isabelle VRAIN 
 
Excusés : Fabien GABORIT, Joëlle CHAIGNEAU-GAUCH, Jean-Michel ROUILLE, Thomas GISBERT de 
CALLAC, Thierry RICHARDEAU, Pascal MORINEAU, Sabine ROIRAND, Cécile DREURE, Jean-François 
PEROCHEAU, Bruno NOURY, Loïc CHUSSEAU, Sonia GINDREAU, Joël MONVOISIN, Xavier BILLAUD, Jérôme 
CARVALHO, Anne BOISTEAU-PAYREN, Anthony BONNET, Véronique BESSE, Jean-Louis LAUNAY, Anne 
BIZON, Jacques GAUTIER, Pascal PAQUEREAU, Stéphane GUILLON 
  
Date de convocation : 6 décembre 2022 
Membres en exercice : 62 
Présents : 33 
Votants : 39 

 

 
Création d’un groupement d’autorités concédantes en vue de la passation d’un contrat de concession de 
service public pour la conception, le financement, la réalisation et l’exploitation du centre de traitement et 

de valorisation des déchets dénommé « Prairie de Mauves » et adhésion de Trivalis à ce groupement 
 

 
Vu les articles L.1411-1 et R. 1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales relatifs 

aux délégations de service public, 
 
Vu le code de la commande publique et plus particulièrement ses articles L.3100-1 et suivants et 

R.3100-1 et suivants, 
 
Vu l’article L.3112-1 du code de la commande publique, 
 
Vu l’avis favorable de la commission consultative des services publics locaux de Trivalis en date du 

8 novembre 2022, 
 
Vu le projet de convention constitutive de groupement d’autorités concédantes joint en annexe, 
 
Considérant que Nantes Métropole a proposé à Trivalis et d’autres collectivités voisines d’étudier 

un partenariat dans l’optique du renouvellement, fin 2024, de la Délégation de Service Public (DSP) du centre de 
traitement et de valorisation des déchets de Prairie de Mauves à Nantes actuellement exploité par ALCEA (groupe 
SECHE). 

 
Considérant que Trivalis prévoit d’acheminer environ 15 000 tonnes de déchets ultimes par an sur 

l’unité de valorisation énergétique de Prairie de Mauves appartenant à Nantes Métropole réparties comme suit : 
- 10 000 à 12 000 tonnes de refus de TMB 
- 3 000 à 5 000 tonnes d’OMR 
 
Considérant que ce tonnage est actuellement traité en ISDND dans deux installations sous maîtrise 

d’ouvrage de Trivalis. 
 
Considérant qu’il s’agit des refus d’affinage produits par les usines de tri-compostage de Trivalandes 

et Trivalonne ; soit un flux non recyclable, non valorisable sur le plan agronomique et qui ne peut en l’état actuel 
des filières pas être transformé en CSR. 
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Considérant que Nantes Métropole est compétente, pour le compte de ses communes membres en 

matière d’élimination des déchets ménagers et assimilés (ci-après « DMA ») en application des articles L. 2224-13 
et L. 5217-2 I 6° a) du code général des collectivités territoriales (ci-après « CGCT »).  

 
Considérant que Nantes Métropole s’est dotée de plusieurs unités de valorisation des déchets et 

notamment du Centre de Traitement et de Valorisation des Déchets (CTVD) dénommé « CTVD de la Prairie de 
Mauves ». 

 
Considérant que cette unité de traitement se compose : 
- d’un centre de séparation des sacs bleus (OM) et jaunes (collecte sélective multimatériaux) des 

collectes Tri’Sac, amené à s’arrêter progressivement à partir de 2023 à terminaison fin 2024 ; 
- d’une Unité de Valorisation Energétique (UVE) équipée de deux lignes de 9,5 t/h pour une 

capacité réglementaire de 150 000 t/an ; 
- de deux quais de transfert des collectes sélectives. 
 
Considérant que cette unité de traitement est actuellement exploitée par voie de délégation de 

service public au sens de l’article L. 1411-1 du CGCT et que ce contrat court jusqu’au 11 octobre 2024 prolongé 
au 07 janvier 2025 par avenant.  

 
Considérant parallèlement qu’il est apparu que plusieurs autres collectivités et groupements de 

collectivités limitrophes de Nantes Métropole ne disposaient plus à terme d’outil de traitement des déchets pour 
permettre la valorisation de l’intégralité de leurs déchets ménagers et assimilés collectés sur leur territoire. 

 
Considérant que la réglementation nationale visant à une réduction de 50% de l’enfouissement d’ici 

2030 (loi  AGEC) et le Plan Régional de Prévention et de Gestion des déchets précisant de son côté qu’aucune 
nouvelle capacité d’enfouissement ne pourrait être créée après 2025, il en résulte un manque de capacités de 
traitement sur les départements de la Loire-Atlantique et limitrophes dès 2025. 

 
Considérant que le Plan Régional complété par le SRADDET (en sa fiche 26) incitant les collectivités 

à envisager des alliances de territoires en vue de mutualiser les équipements de traitement des déchets et 
n’envisageant pas de créer de nouvelles capacités d’incinération mais autorisant des extensions de capacités sur 
les installations existantes performantes énergétiquement, il a été étudié la possibilité de former un partenariat 
entre Nantes Métropole et certaines collectivités du territoire régional pour permettre le traitement et la valorisation 
des déchets ménagers sur l’un des équipements de la métropole nantaise. 

 
Considérant que les collectivités et groupements de collectivités concernés sont les suivants : 
- CAP ATLANTIQUE; 
- La Communauté de Communes du pays d’Ancenis (« COMPA ») ; 
- Grand Lieu Communauté ; 
- Redon Agglomération ;  
- Le Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique (« SMCNA ») ; 
- VALOR3E ; 
- Et Trivalis. 
 
Considérant que dans ce contexte, l’ensemble de ces collectivités et Nantes Métropole se sont 

rapprochés afin de déterminer la forme du partenariat qu’elles pourraient instituer en vue, d’une part, de permettre 
aux collectivités non adhérentes de la Métropole d’apporter tout ou partie de leurs déchets ménagers (et refus de 
TMB pour Trivalis) en vue de leur traitement sur le site de la Prairie de Mauves et, d’autre part, de permettre aux 
collectivités non adhérentes de participer aux investissements nécessaires à l’extension des capacités de l’unité 
de traitement et d’optimiser les performances de l’installation. 

 
Considérant qu’après analyse des modes de gestion possibles pour le renouvellement du contrat 

d’exploitation du CTVD de la Prairie de Mauves et des modes de coopération envisageables, il est apparu que le 
recours au contrat de concession de service sous forme de délégation de service public apparaissait comme le 
plus adapté aux objectifs des collectivités.  
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Considérant qu’en outre et afin de matérialiser ce partenariat, de garantir la nature des tonnages 

apportés par les collectivités partenaires et de permettre d’exercer un contrôle conjoint des partenaires sur la 
passation et l’exécution du Contrat, les collectivités ont convenu de recourir au mécanisme prévu à l'article L.3112-
1 du code de la commande publique et de créer un Groupement d’Autorités Concédantes (ci-après « GAC ») entre : 

- Nantes Métropole ; 
- CAP ATLANTIQUE; 
- La Communauté de Communes du pays d’Ancenis (« COMPA ») ; 
- Grand Lieu Communauté ; 
- Redon Agglomération ;  
- Le Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique (« SMCNA ») ; 
- VALOR3E ; 
- Et Trivalis. 
 
Considérant que la Convention constitutive du GAC prévoit notamment que le coordonnateur du 

GAC sera Nantes Métropole.  
 
Considérant que Nantes Métropole sera chargée, par les membres du GAC : 
- de mener la procédure de passation du contrat de concession au nom et pour le compte des 

membres, 
- de faire intervenir ses propres organes dans le cadre de la consultation et notamment sa 

commission prévue à l’article L. 1411-5 du CGCT pour l’analyse des candidatures et des offres 
initiales, de faire approuver par son conseil métropolitain le choix du concessionnaire et 
l’attribution du Contrat de concession. 

 
Considérant qu’à ce titre, Nantes Métropole sera également chargée de suivre, au nom et pour le 

compte des membres du GAC, l’exécution du Contrat de concession et de prononcer les principales mesures 
d’exécution (avenant, application des pénalités transverses, etc). 

 
Considérant que pour ce faire, le coordonnateur met en œuvre les moyens nécessaires pour assurer 

ses missions (direction des déchets, contrôle de gestion, service juridique, bureaux d’étude, etc) et qu’il perçoit 
pour cela des membres du groupement un remboursement des coûts inhérents à la passation et au suivi de la 
concession de service public. 

 
Considérant qu’afin d’associer pleinement les membres du GAC à l’exécution du Contrat de 

concession, la Convention constitutive prévoit l’intervention d’un Comité de pilotage regroupant l’ensemble des 
membres avec un nombre de voix calculé au prorata de leurs tonnages apportés. 

 
Sur proposition de Monsieur le Président et au regard de ce qui précède, il sera donc demandé au 

comité syndical de : 
- Approuver la création d’un groupement d’autorités concédantes en vue de la passation et de 

l’exécution d’un contrat de concession de service public pour la conception, une partie du 
financement, la réalisation et l’exploitation du centre de traitement des déchets de la Prairie de 
Mauves ; 

- Adhérer à ce groupement d’autorités concédantes ; 
- Approuver la Convention constitutive de groupement d’autorités concédantes annexée à la 

présente délibération ; 
- Autoriser Monsieur le Président à signer la Convention constitutive d’un groupement d’autorités 

concédantes ; 
- Nommer Damien GRASSET et Patrice PAGEAUD respectivement comme représentant titulaire 

et suppléant de Trivalis au sein du comité de pilotage. 
 

 
Après en avoir délibéré, et à la majorité des suffrages exprimés (38 pour, 1 abstention), le comité 

syndical : 
 
- Approuve la création d’un groupement d’autorités concédantes en vue de la passation et de 

l’exécution d’un contrat de concession de service public pour la conception, une partie du 
financement, la réalisation et l’exploitation du centre de traitement des déchets de la Prairie de 
Mauves ; 

- Adhère à ce groupement d’autorités concédantes ; 
- Approuve la Convention constitutive de groupement d’autorités concédantes annexée à la 

présente délibération ; 
- Autorise Monsieur le Président à signer la Convention constitutive d’un groupement d’autorités 

concédantes ; 
- Nomme Damien GRASSET et Patrice PAGEAUD respectivement comme représentant titulaire 

et suppléant de Trivalis au sein du comité de pilotage. 
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Fait et délibéré à La Roche-sur-Yon, les jour, mois et an que dessus. 
 
 

Au registre sont les signatures. 
Pour extrait conforme, 

 
Le Président, Le Secrétaire de séance 
 
 
 
#signature# #signature# 
 
Damien GRASSET Guy PLISSONNEAU 

 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, 6 Allée de l’Ile Gloriette,  
44041 NANTES cedex 01, dans un délai de deux mois à partir de la date de la première mesure de publicité (affichage et/ou transmission au 
contrôle de légalité). 
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